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LE MINISTRE DE L'INTERIEUR, 
DE LA SECURITE INTERIEURE ET DES LIBERTES LOCALES 

 
A 
 

MESDAMES ET MESSIEURS LES PREFETS 
 

MONSIEUR LE PREFET DE POLICE  
 
 
 

OBJET : Arrêtés municipaux relatifs à la circulation nocturne des mineurs. 
  Point sur l’évolution de la jurisprudence du Conseil d’Etat. 
 
REFER : Ordonnances en référé du Conseil d’Etat : 

??9 juillet 2001 (préfet du Loiret / commune d’Orléans) ; 
??27 juillet 2001 (commune d’Etampes) ; 
??30 juillet 2001 (préfet d’Eure-et-Loir / commune de Lucé) ; 
??2 août 2001 (préfet du Vaucluse / commune d’Orange) ; 
??10 août 2001 (commune de Yerres). 

 
 
 
RESUME : Cette circulaire a pour objet de préciser les conditions de légalité des arrêtés 
municipaux visant à restreindre la circulation nocturne des mineurs. Elle tient compte de la 
jurisprudence du Conseil d’Etat, qui invalide ces arrêtés lorsqu’ils sont illimités dans le 
temps et dans l’espace, et donc non proportionnés aux risques de troubles à l’ordre public. 

 
 
 
Par ordonnances citées en référence (qui sont toutes mentionnées dans les tables 

du Recueil LEBON, signe de l’importance que leur accorde le Conseil d’Etat), celui-ci a 
rejeté les demandes de suspension présentées par les préfets dans le cadre du déféré, sur 
le fondement de l’article L. 2131-6 du code général des collectivités territoriales. 

 
Il a ainsi, à ce stade, validé cinq arrêtés municipaux restreignant la circulation 

nocturne des mineurs. L’analyse de la jurisprudence ainsi dégagée tend à démontrer une 
acception progressivement élargie de la portée des restrictions posées par les communes 
concernées. 
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De l’analyse des décisions ainsi rendues par le Conseil d’Etat, il est possible de 
retenir les points suivants : 

 
1. Tout d’abord, la jurisprudence administrative admet que le maire fasse usage des 

pouvoirs de police générale qu’il tient des articles L. 2212-1 et suivants du code 
général des collectivités territoriales pour limiter la circulation nocturne des mineurs, à 
condition que ces mesures soient édictées en fonction de circonstances locales 
particulières, dans le but de contribuer à la protection des mineurs (contre les risques 
d’être victimes, mais aussi agresseurs). Toutefois, seuls les mineurs de 13 ans, non 
accompagnés d’une personne majeure, peuvent être concernés par ces restrictions. 

 
Il convient, à cet égard, que soient établis les risques que fait courir à l’ordre public la 
circulation nocturne des mineurs de 13 ans, justifiant ainsi la mesure de restriction de 
circulation portant atteinte à la liberté d’aller et venir. 
 

 
2. Ensuite, les mesures adoptées doivent être limitées dans le temps et dans l’espace. 
 
??En premier lieu, la période et les horaires de restriction doivent être strictement 

déterminés. Ainsi, ces arrêtés doivent être limités à une période précise de 
l’année. Ils doivent viser les mois particulièrement sensibles (la période estivale 
notamment), afin que les mesures restreignant la liberté d’aller et venir soient 
nécessaires et proportionnées aux risques de troubles à l’ordre public. Les 
mesures à caractère général et absolu sont ainsi prohibées. 

 
Dans la même logique, il ressort des décisions du Conseil d’Etat que la plage 
horaire des restrictions de circulation doit être comprise entre 23h et 6h, pendant 
laquelle sont fréquemment commis les faits délictueux. 
 
Il faut cependant noter que le juge des référés -prenant, semble t-il, en compte le 
caractère très largement oral de la procédure contentieuse résultant de la loi n° 
2000-597 du 30 juin 2000 relative au référé devant les juridictions administratives- 
a admis que l’engagement pris à l’audience de modifier les horaires prévus dans 
l’arrêté contesté (22h) pour les fixer à 23h, conduisait à ne pas suspendre son 
exécution. 

 
??En second lieu, les dispositions de ces arrêtés doivent être limitées dans l’espace. 

La nature et l’étendue des secteurs concernés doivent être précisées et justifiées 
par la présence de risques particuliers. 

 
 

3. Néanmoins, la justification de ces choix, admise par le Conseil d’Etat, est 
relativement souple.  

 
??Ainsi, les arrêtés n’ont pas à démontrer l’existence d’un taux particulièrement 

élevé de délinquance, mais seulement celle de faits délictueux.  
 

??De même, ne constitue pas un élément déterminant la part imputable aux 
personnes mineures de 13 ans dans ces délits. 
 

??Enfin, le champ d’application de l’arrêté n’a pas à se limiter aux secteurs qualifiés 
de sensibles par le contrat local de sécurité. D’autres quartiers, connaissant des 
difficultés de même nature, peuvent également être concernés.  
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En outre, la taille réduite d’une commune, ajoutée à la grande mobilité des 
délinquants et à la configuration des dessertes et des voies de communication, 
peuvent justifier que l’ensemble de son territoire soit couvert, au-delà des seuls 
secteurs sensibles, à l’exception toutefois des zones non urbanisées. 
 
Par ailleurs, l’absence totale de contrat local de sécurité (cf. cas de la ville 
d’Orange) ne fait pas obstacle à l’édiction d’un arrêté restreignant la circulation 
nocturne des mineurs. 

 
??Toutefois, pour étendre le champ d’application de l’arrêté au-delà des secteurs 

qualifiés de sensibles par le contrat local de sécurité, le maire doit établir 
précisément les risques que ferait courir à l’ordre public la circulation nocturne 
des mineurs de 13 ans dans ces quartiers, en fonction des circonstances locales 
particulières. 

 
 

4. Enfin, les dispositions selon lesquelles les mineurs de 13 ans, non accompagnés 
d’une personne majeure, pourront être reconduits à leur domicile ou au commissariat, 
par les agents de la police nationale, de la gendarmerie nationale ou de la police 
municipale, doivent être justifiées par un caractère d’urgence. Sans cette précision, 
elles sont considérées comme illégales. Néanmoins, l’engagement pris à l’audience 
de régulariser cette disposition n’entraîne pas de suspension de l’exécution de 
l’arrêté.  

 
*  

*        * 
 

Tels sont les éléments qu’il me paraît utile de porter à votre connaissance, dans le 
cadre du contrôle de la légalité des arrêtés restreignant la circulation nocturne des mineurs, 
en appelant toutefois votre attention sur le fait, qu’à ce stade, le Conseil d’Etat ne s’est 
prononcé que dans le cadre de procédures d’urgence, sans avoir eu l’occasion de statuer 
au fond.  
 

Je vous demande de me tenir informé de tous les cas qui vous paraissent litigieux au 
regard de cette nouvelle jurisprudence et des suites que vous serez amenés à leur donner. 


